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+ Chômage – admissibilité aux allocations d’attente – suivi d’un mastère complémentaire – article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 : condition consistant à avoir mis fin à tout programme d’études de plein exercice – absence de définition de cette notion – appréciation par le juge.
PL/DV
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du  8 février 2013
R.G. : 2012-AL-223
6ème Chambre

(TT. Liège - R.G. n° 392328  5ème Ch.)

EN CAUSE :

L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI, établissement public, ayant son siège à 1000 BRUXELLES, boulevard de l’Empereur, 7, 

APPELANT,

comparaissant par Maître Benoît HERBIET, avocat, dont le cabinet est situé à 4000 LIEGE, avenue Blonden, 33.

CONTRE :

Madame Isabelle F
INTIMEE,

comparaissant par Maître Olivier BONFOND, avocat, dont le cabinet est situé à 4020 LIEGE, rue de Chaudfontaine, 11, y élisant domicile, 





.



.



.

I. 
LA RECEVABILITÉ DE L'APPEL.

L’appel dirigé contre le jugement du tribunal du travail de Liège, prononcé le 28 mars 2012 et notifié aux parties le lendemain, a été formé par requête déposée au greffe de la cour le 16 avril 2012, en sorte qu’introduit dans les formes et délai légaux, il doit être déclaré recevable.

II. 
LA DÉCISION CONTESTÉE.

1.
La décision que conteste Madame F (ci-après : « l’intimée » ou « l’intéressée », ou encore « Madame F. »), qui a été portée à sa connaissance le 16 juillet 2010, a refusé de l’admettre au bénéfice des allocations d’attente à la date de sa demande, le 1er avril 2010.

Cette décision a, à l’époque, été motivée par la circonstance qu’étant alors âgée de 26 ans, il appartenait à l’intéressée de prouver qu’elle avait accompli un stage d’attente de 310 jours.
Or, selon l’ONEm (ci-après : « l’appelant »), Madame F. ne démontrait, à la date d’introduction de sa demande, que 64 jours de stage d’attente.

L’Office considérait en effet que le stage d’avocat effectué par l’intéressée faisait partie intégrante de ses études, en sorte que les  jours situés avant l’arrêt des cours imposés par « le programme d’études d’avocat » ne pouvaient être pris en considération au titre du stage d’attente.

2.
Dans le cours de l’instruction du litige, suite à une modification des instructions administratives au sein de l’ONEm, admettant dorénavant que le stage d’avocat ne constituait pas un programme d’études de plein exercice, Madame F. se vit reconnaître au titre du stage d’attente 171 jours supplémentaires, portant ainsi à 235 le total des jours pris en considération par l’ONEm, toutefois encore insuffisant pour la déclarer admissible aux allocations d’attente. 

En effet seule une partie de ce stage d’avocat accompli par l’intéressée entre le 1er janvier 2009 et le 31 mars 2010 fut retenue par l’ONEm, qui considéra qu’en tout état de cause, le stage d’attente ne pouvait prendre cours qu’après la fin du programme d’études de plein exercice que constitue, selon l’appelant, le mastère complémentaire en droits de l’homme que l’intéressée avait suivi durant les années académiques 2007-2008 et 2008-2009. 
3.
L’essentiel du litige qui oppose les parties se concentre donc sur la condition d’admissibilité aux allocations d’attente visée par l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, consistant à avoir mis fin à tout programme d’études de plein exercice, lorsque cette condition est appliquée à un mastère complémentaire accompli, comme on le verra infra, dans le cadre d’un horaire décalé, avec une possibilité d’étalement du cursus d’études sur deux années.
III.
LES FAITS.
1.

Madame F. a obtenu son diplôme d’études secondaires supérieures le 30 juin 2001. Née le 13 octobre 1983, elle avait donc 26 ans lorsqu’elle introduisit, le 1er avril 2010, sa demande d’allocations d’attente. Il est incontestable et d’ailleurs incontesté qu’elle remplissait à cette date les conditions d’admissibilité visées par l’article 36, §1er, 1°, 2°, 5° et 6° de l’arrêté royal précité.
2.
Après avoir obtenu sa licence en droit le 7 septembre 2006, elle a décidé de compléter sa formation en se spécialisant en droit humanitaire (elle décroche, le 5 septembre 2008, le grade de diplômée d’études spécialisées en actions humanitaires internationales), ainsi qu’en droits de l’homme.

Elle a entamé, à cet effet, un mastère complémentaire en droits de l’homme durant l’année académique 2007-2008.

Il ressort de l’attestation qui lui sera délivrée le 6 septembre 2008 par la faculté de droit de l’académie universitaire de Louvain
 qu’elle a présenté et réussi, au cours de cette première année d’étalement de ce cursus d’études comportant 60 crédits
, une partie importante de ce programme d’études, puisqu’elle a accompli 32 crédits correspondant par ailleurs à 210 des 285 heures de cours que comporte la totalité du cycle.
3.
Il ne lui restait donc plus, durant la deuxième année d’étalement du cursus, soit l’année académique 2008-2009, que 28 crédits, correspondant à 75 heures de cours réparties selon l’horaire suivant 
:
· sociologie : 30 h : les jeudis soirs de 17h30 à 20h30;
· droit d’asile et des réfugiés : 30 h : un vendredi de 17h30 à 20h30 et les autres le samedi durant 6h.
· préparation du travail de fin d’année : 15 h, les lundis de 17h30 à 20h30.

Il s’ensuit que la stricte assistance aux cours l’a occupée pendant une ou deux soirées par semaine, entre 17h30 et 20h30 et le samedi.
4.
Madame F. a, durant cette année académique 2008-2009, développé une activité professionnelle à plein temps, du 7 juillet au 30 novembre 2008, comme salariée et, ensuite, à partir du 1er janvier 2009, comme indépendante dans le cadre de son stage d’avocat au Barreau de Liège. 
5. 

Elle a obtenu le certificat de réussite de son mastère complémentaire le 12 septembre 2009, l’ONEm estimant donc que le stage d’attente a débuté le lendemain, ce que conteste l’intimée. 
IV.
LE JUGEMENT DONT APPEL.


Saisis de son recours contre cette décision lui refusant le droit aux allocations d’attente, les premiers juges l’ont déclaré recevable et fondé en condamnant l’ONEm au paiement desdites allocations durant la période comprise entre le 1er avril et le 18 juillet 2010, tout en réservant à statuer sur la date de prise de cours des intérêts.
Le jugement dont appel s’est interrogé sur la qualification d’études de plein exercice que revêtirait ou non le mastère complémentaire en question et ont considéré qu’il convenait, pour l’apprécier, de ne pas faire référence au décret du 31 mars 2004 de la Communauté Française, pour interpréter cette notion d’études de plein exercice inscrite dans la réglementation du chômage.
Les premiers juges soulignent à cet effet que l’article 68 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 autorise un chômeur à suivre des études de plein exercice tout en bénéficiant d’allocations, pour autant que les cours soient dispensés principalement le samedi ou après 17h, ce qui permet de consacrer la disponibilité pour le marché de l’emploi.

Ils en ont conclu que les heures de cours suivies après 17h par l’intéressée, à raison de 75 h pendant l’année académique 2008-2009, ne pouvaient être assimilées à des études de plein exercice.

V.
L’APPEL.
A.
Par le dispositif des conclusions d’appel de son conseil, l’ONEm demande à la cour de réformer ce jugement et de confirmer la décision administrative litigieuse. Le conseil de l’appelant invoque à cet effet l’argumentation suivante.
a.
Au sujet de la notion d’études de plein exercice.
1.

Contrairement à ce qu’ont admis les premiers juges, il doit être constaté que ce n’est que le 12 septembre 2009 qu’il a été mis fin au programme d’études de plein exercice que constitue le mastère complémentaire en droits de l’homme qu’avait entrepris l’intimée.

En effet, rappelle l’ONEm, « la notion d’études de plein exercice est propre à la réglementation du chômage et vise les études qui, étant donné l’ampleur du programme d’études, constituent un obstacle objectif à la disponibilité à temps plein pour le marché de l’emploi et qui peuvent déboucher sur l’octroi d’un diplôme. »
2.
Cette notion ne peut, selon l’ONEm, pour apprécier l’ampleur du programme d’études concerné, être interprétée que par rapport à la définition des études de plein exercice visée par le décret du 31 mars 2004 de la Communauté Française, pris suite à l’adoption de la déclaration de Bologne, les programmes d’études des établissements d’enseignement étant tenus d’en faire application.
3.
L’appelant fait à cet égard trois observations :
3.1.
La plupart des programmes d’études comprennent en général 180 crédits pour un bachelor et 60 à 120 crédits pour un master.

Un mastère complémentaire sanctionne des études universitaires de 2ème cycle à l’issue d’une formation de 60 crédits au moins, après une formation initiale d’au moins 300 crédits sanctionnée par un grade de mastère.

3.2.
Le programme-modèle que les écoles offrent comprend en général 54 à 60 crédits par année académique pour les étudiants qui suivent les études à temps plein et 27 à 30 crédits pour les étudiants qui étalent ce programme sur deux ans.

L’ONEm en déduit que tout programme d’études comprenant au moins 27 crédits doit être considéré comme des études de plein exercice, ce qui était le cas de l’intimée, puisque l’année académique 2008-2009 en comportait 28.

Contrairement à ce que soutient l’intimée, le nombre d’heures de cours suivies ne constitue pas le critère déterminant, dès lors que les crédits visent toutes les heures de formation et d’apprentissage.

3.3.
L’étudiant a, en principe, la possibilité de répartir les crédits d’une autre manière sur plusieurs années académiques, ou être dispensé d’une partie du programme par exemple en raison de compétences acquises antérieurement, en sorte qu’il peut, pour cette raison, être inscrit à un nombre plus restreint de crédits.

La circonstance qu’en l’espèce l’intimée ait étalé sur deux années son cursus de 60 crédits ne lui fait pas perdre pour autant le caractère d’études de plein exercice, et ce afin de garantir le principe d’égalité de traitement entre ceux qui choisissent de répartir les cours et ceux qui n’optent pas pour cette possibilité et suivent l’ensemble des 60 crédits sur une année.
4.
Enfin, l’appelant considère que c’est à tort que les premiers juges ont entendu faire référence par analogie à la disposition inscrite à l’article 68 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, visant une condition d’octroi – et non d’admissibilité – permettant à un chômeur indemnisé – et non à un jeune travailleur demandant le bénéfice des allocations d’attente – de ne pas perdre son droit aux allocations si les études de plein exercice qu’il poursuit sont organisées sous la forme de cours dispensés après 17h.

L’ONEm fait observer que cette distinction entre études suivies durant la journée, ou le soir, ou le samedi n’est pas visée par l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal précité, seul applicable au présent litige, en sorte que les études de plein exercice suivies par l’intimée font bien obstacle à son admissibilité.
b.
Au sujet des discriminations alléguées par l’intimée.

L’appelant conteste l’existence des discriminations alléguées à titre subsidiaire par le conseil de l’intimée dans l’hypothèse où viendrait à être reconnu le caractère d’études de plein exercice au mastère complémentaire suivi par l’intéressée. Le conseil de l’appelant invoque à cet effet l’argumentation suivante.
1.
A propos de la discrimination active alléguée par l’intimée.


Il n’existe pas de différence de traitement non justifiée entre les jeunes qui ont terminé un programme d’études de plein exercice et ceux qui n’ont pas terminé un tel programme, l’article 36, §1er, 3° et 4°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 s’appliquant indistinctement aux uns et aux autres, en leur imposant un stage d’attente qui ne peut débuter qu’après qu’il ait été mis fin à de telles études, quelles que soient leurs modalités pratiques, dès lors que les allocations d’attente n’ont pas pour vocation de financer la poursuite d’études.
2.
A propos de la discrimination passive alléguée par l’intimée.


Il n’existe pas davantage de discrimination consistant à traiter de la même manière, sans justification, des personnes qui, selon l’intimée, se trouvent dans des situations différentes, respectivement visées par les articles 36, §1er, 3° et 36, §2, 2°, c) de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, ces deux dispositions réglementaires ayant toutes deux pour but d’exclure du calcul du stage d’attente les périodes d’études de plein exercice.
L’article 36, §2, 2°, c) précité, s’appliquant à ceux des jeunes travailleurs qui suivent d’autres formes d’enseignement supérieur, comme par exemple l’enseignement de promotion sociale, exclut en effet des journées prises en considération pour le calcul du stage d’attente les périodes d’études ou de formation d’une durée de 9 mois au moins et d’une moyenne de 20 heures de cours par semaine.

Or, la situation de l’intimée est identique à celle visée ci-dessus, puisqu’une inscription pour au moins 27 crédits, ou au moins 20 heures de cours par semaine, fait obstacle au déroulement du stage d’attente, étant souligné à ce propos que Madame F. suivait, durant l’année académique 2008-2009, 28 crédits, représentant à l’époque 24h, soit à raison de 32 semaines, une moyenne de (672 :32)= 21 heures de cours.

A l’inverse, l’intimée n’est, selon l’appelant, pas fondée pour le même motif que développé ci-dessus, à invoquer une différence de traitement par rapport au jeune travailleur suivant un cursus de moins de 20h par semaine, les situations n’étant pas comparables.
B.
Par le dispositif des conclusions d’appel de son conseil, l’intimée demande à la cour de confirmer le jugement dont appel et d’annuler la décision administrative litigieuse. Son conseil invoque à cet effet l’argumentation suivante.

a.
Au sujet de la notion d’études de plein exercice.

1.

Contrairement à ce que soutient l’appelant, il doit être constaté que  dès le 6 septembre 2008 (obtention du diplôme d’études spécialisées en actions humanitaires), l’intéressée remplissait toutes les conditions d’admissibilité aux allocations d’attente.

Le conseil de l’intimée conteste que la notion d’études de plein exercice doive être interprétée par référence aux dispositions du décret du 31 mars 2004 de la Communauté Française, s’agissant d’une notion que l’arrêté royal du 25 novembre 1991 ne définit pas et qu’il convient dès lors pour le juge d’apprécier au cas par cas.

Il est par ailleurs souligné que le décret en question ne précise nullement que ses dispositions trouveraient à s’appliquer en matière de droit aux allocations d’attente.

2.
Rappel est fait à ce propos de la jurisprudence et de la doctrine qui considèrent que la notion d’études de plein exercice doit, dans le cadre de l’assurance chômage, être appréciée essentiellement au regard de l’importance et de l’aménagement de l’horaire de l’ensemble des prestations que les études comportent.

Le critère que l’ONEm entend appliquer, en retenant le seuil de 27 crédits à partir duquel les études devraient, ipso facto, être considérées comme étant de plein exercice est considéré par l’intimée comme arbitraire et ne reposant sur aucune base légale ou réglementaire, étant étranger à la réglementation du chômage, alors même que l’appelant admet que la notion d’études de plein exercice est propre à ladite réglementation.

Il est souligné  à ce propos que si au lieu de reporter 28 crédits sur l’année 2008-2009, l’intimée en avait reporté moins de 27, l’ONEm aurait alors validé la période litigieuse, nonobstant l’étalement des études, ce qui contredit la thèse qu’il soutient.


Or, du fait de l’étalement de son cursus sur deux années, l’intimée n’a suivi, au cours de l’année académique 2008-2009, qu’une moyenne de 2 heures de cours par semaine (75 : 32), soit en soirée, soit durant le week-end, en manière telle que ces études ne pourraient en aucune manière être assimilées à des études de plein exercice.

3.
Il en va d’autant plus ainsi, selon l’intimée, que les faits démontrent qu’en réalité, elle est restée pendant toute cette année parfaitement disponible sur le marché de l’emploi, puisqu’elle a maintenu, de front avec la poursuite de ses études, une activité professionnelle sans discontinuer, ce qui a été précisément rendu possible par l’étalement de son mastère complémentaire sur deux années.
b.
Au sujet des discriminations actives et passives.
1.
La discrimination active alléguée par l’intimée.


Son conseil soutient à titre subsidiaire qu’à supposer que ce programme d’études réduit de la sorte dût être considéré de plein exercice, l’application qui lui a été faite de l’article 36, §1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 est discriminatoire et donc contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution, en sorte que la cour devrait refuser de lui donner effet.

En effet, selon l’intimée, la thèse défendue par l’appelant a pour conséquence de traiter différemment deux catégories de jeunes travailleurs se trouvant dans des situations tout à fait comparables au regard du critère qui constitue pourtant le fondement même de la disposition réglementaire précitée, à savoir s’assurer de la disponibilité pour le marché de l’emploi durant l’accomplissement du stage d’attente.
Il s’agit, d’une part, du jeune travailleur remplissant les autres conditions d’admissibilité aux allocations d’attente et qui n’a pas entamé durant son stage d’attente des études de plein exercice et peut, partant, prétendre aux allocations d’attente, et, d’autre part, de celui qui, tout en remplissant ces mêmes conditions, se voit pourtant refuser le bénéfice de ces allocations d’attente alors qu’il ne consacre que quelques heures de cours aux études, qualifiées de plein exercice, qu’il a entamées durant son stage d’attente tout en démontrant être resté tout aussi disponible sur le marché de l’emploi que le jeune travailleur précité auquel il doit être comparé.


Il est par ailleurs plaidé à ce propos que le critère retenu par l’ONEm pour décider si les études poursuivies sont de plein exercice, n’est ni objectif – vu la marge d’appréciation dont dispose l’Office, en l’absence de définition de cette notion par l’arrêté royal organique –, ni prévisible – du fait que le caractère d’études de plein exercice est décidé sur la base d’instructions internes rendant impossible pour l’intéressé de déterminer avec un certain degré de certitude si ses études tombent ou non dans le champ d’application dudit article 36, §1er, 3° –, et n’est pas davantage pertinent, au regard de l’objectif du maintien de la disponibilité pour le marché de l’emploi durant le cours du stage d’attente. 

Ferait donc défaut, pour que la différence de traitement constatée de la sorte soit justifiée, la preuve de ce que celle-ci reposerait sur un rapport de proportionnalité entre, d’une part, le refus de prise en considération, au titre du stage d’attente, des périodes d’études jugées de plein exercice et, d’autre part, l’objectif visé par la disposition réglementaire en question consistant à n’octroyer les allocations d’attente qu’aux jeunes travailleurs maintenant, durant leur stage d’attente, leur disponibilité pour le marché de l’emploi.
2.
La discrimination passive alléguée par l’intimée.


Est à ce titre pointée du doigt par son conseil, la circonstance que l’application faite en l’espèce par l’ONEm du texte de l’article 36, §1er, 3°, précité, a pour conséquence de traiter de manière identique deux catégories de jeunes travailleurs se trouvant pourtant dans des situations différentes, en leur refusant tous deux leur admissibilité aux allocations d’attente.
Il s’agit, d’une part, du jeune travailleur qui, en vertu de l’article 36, §2, 2°, c) de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, se voit refuser la prise en considération, dans le calcul du stage d’attente, des périodes d’études et de formation dont il est simultanément constaté que leur durée est égale ou supérieure à 9 mois et que le nombre d’heures de cours atteint une moyenne de 20h/semaine, dont 10 au moins se déroulent du lundi au vendredi de 8 à 18 h, et, d’autre part, du jeune travailleur qui, comme Madame F., se voit opposer le même refus, mais sur la base de l’article 36, §1er, 3°, précité, alors qu’il ne consacre qu’un nombre d’heures de cours inférieur à celui visé par l’article 36, §2, 2°, c) précité.
Le conseil de l’intimé soutient que rien ne justifie que ces deux situations fondamentalement différentes sous l’angle de la disponibilité pour le marché de l’emploi soient traitées de manière identique.
Discrimination passive qui se double d’une discrimination active si on l’envisage en comparant deux jeunes travailleurs accomplissant tous deux des études impliquant moins de 20 heures par semaine en moyenne, mais dont le premier, se voit, dans la thèse défendue par l’appelant, refuser son admissibilité aux allocations d’attente sur la base de l’article 36, §1er, 3°, alors que le second l’obtiendrait, par application de l’article 36, §2, 2°, c) précité.
3.
La discrimination fondée sur l’article 68 de l’arrêté royal.

Enfin, le conseil de l’intimée estime que l’application qui lui est faite de l’article 36, §1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 crée à son détriment une discrimination par rapport à une troisième catégorie de personnes : celle des chômeurs indemnisés qui, sur la base de l’article 68 dudit arrêté royal, ne peuvent bénéficier d’allocations pendant la période durant laquelle ils suivent des études de plein exercice, sauf si celles-ci sont organisées dans le cadre de cours dispensés principalement le samedi, ou après 17 h, ce qui correspond précisément à la situation de Madame F.

On a vu supra qu’il s’agit de la discrimination paraissant avoir été retenue par le jugement dont appel.
4.
De façon plus générale, l’intimée soutient que le nombre de crédits, à supposer qu’ils dussent être pris en considération n’est, en soi, pas révélateur  de la disponibilité d’un jeune travailleur pour le marché de l’emploi, laquelle requiert une appréciation in concreto.
VI.
L’AVIS DU MINISTÈRE PUBLIC.


Dans son avis écrit déposé le 28 novembre 2012, Madame le Substitut général Ligot rejoint l’ONEm en ce qu’il soutient que les études en question étaient de plein exercice, mais considère, adoptant ici la thèse défendue à titre subsidiaire par l’intimée, que l’application qui lui a été faite de l’article 36, §1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 est constitutive d’une discrimination contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution, en sorte que le recours de l’intimée doit, à son estime, être déclaré recevable et fondé. Est développée à cet effet l’argumentation suivante.
a.
Au sujet du caractère d’études de plein exercice.


Le représentant du ministère public est d’avis que, contrairement à ce que soutient le conseil de l’intimée, il s’impose bien de se référer aux dispositions du décret du 30 mars 2004 de la Communauté Française définissant l’enseignement supérieur et favorisant son intégration dans l’espace européen pour vérifier si le mastère accompli par Madame F. correspondait, ou non, à des études de plein exercice.
Le critère à prendre en considération à cet égard n’est autre que le volume global des cours, qu’il s’agisse du régime d’organisation des études tel qu’il existait avant l’entrée en vigueur de ce décret ou de celui que ce décret a promu.

Madame le Substitut général se réfère à la définition que donnait la cour de cassation, dans un arrêt du 24 juin 1966, de la notion d’études de plein exercice du cycle secondaire, conçues comme celles que suivent les élèves réguliers pendant 40 semaines par an à raison d’au moins 28 heures de cours et d’exercices par semaine, pour en déduire qu’il faut entendre par là un enseignement à temps plein par rapport à un enseignement à temps réduit.
Il découle de cette définition – selon laquelle les modalités pratiques d’organisation des cours en journée ou en soirée sont indifférentes – que les cours de promotion sociale, la rédaction d’une thèse de doctorat ou encore les cours d’agrégation ne sont pas considérés comme des études de plein exercice.

Le ministère public aperçoit le même distinguo dans le décret précité du 31 mars 2004 de la Communauté Française, notamment en ses article 26, §1er et 18, §1er, qui consacrent la règle selon laquelle, à l’exception des travaux relatifs à la préparation d’une thèse de doctorat, une année d’études correspond à 60 crédits, pouvant être suivis en une année académique, règle également applicable au mastère complémentaire.
Madame le Substitut général en déduit que le critère de valorisation à concurrence de 60 crédits doit s’appliquer indépendamment des modalités d’organisation des cours, de leurs horaires et des possibilités d’étalement du cursus d’études sur deux années.

b.
Au sujet des discriminations alléguées par l’intimée.


Le ministère public exclut d’emblée l’hypothèse de discrimination paraissant avoir été retenue par les premiers juges au regard de l’application de l’article 68 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, soulignant, comme le fait l’appelant, que cette disposition a trait à une condition d’octroi des allocations à des chômeurs indemnisés désireux de parfaire leur formation par le suivi d’études, alors qu’il s’agit, dans le présent litige, d’une condition d’admissibilité aux allocations d’attente dans le chef de jeunes travailleurs.
En revanche, Madame le Substitut général rejoint la thèse de l’intimée en considérant que la décision litigieuse est constitutive dans son chef d’une discrimination par rapport à la situation du jeune travailleur visé par l’article 36, §2, 2°, c) précité, dudit arrêté royal, dès lors qu’en l’espèce, Madame F. établit sa disponibilité sur le marché de l’emploi pendant la période durant laquelle elle poursuivait la 2ème année académique de son mastère complémentaire, en sorte que l’absence de prise en considération du travail presté pendant ces études n’apparaît pas justifiée. En conclusion, le représentant du ministère public invite la cour à déclarer l’appel recevable mais non fondé.
VII.
LES RÉPLIQUES À L’AVIS DU MINISTÈRE PUBLIC.

1.
En substance, le conseil de l’intimée marque son désaccord avec la thèse développée par ledit avis pour reconnaître le caractère de plein exercice des études entreprises, en précisant, par rapport à l’argumentation déjà soutenue dans ses conclusions, que l’appelant a justifié l’exclusion des allocations d’attente, non par rapport aux 60 crédits que comporte ce  mastère complémentaire, mais bien par référence au fait que l’inscription de l’intéressée pour l’année académique concernée portait sur 27 crédits au moins, critère dont on chercherait en vain un fondement légal dans le décret précité.
2.
En substance, le conseil de l’appelant marque son désaccord avec le constat d’une discrimination posé par le ministère public.

Il rappelle que l’introduction, par l’arrêté royal du 21 juin 2005, entré en vigueur le 1er août, de l’article 36, §2, 2°, c) a eu précisément pour objectif de mettre sur un pied d’égalité les jeunes travailleurs qui, comme l’intimée, suivent des études de plein exercice, et ceux qui poursuivaient, dans d’autres formes d’enseignement, comme par exemple l’enseignement de promotion sociale, des études de longue durée en cours du jour, mais qui n’étaient pas visées par l’article 36, §1er, 3°.

Les uns et les autres sont donc traités de manière identique dès qu’il y a inscription pour une année académique, quel que soit le type d’enseignement, à concurrence de 27 à 60 crédits ou bien au moins 20 heures de cours durant au moins 9 mois, la prise en considération des journées d’études et de disponibilité au titre du stage d’attente n’intervenant que si ce seuil n’est pas atteint.
VIII.
LE FONDEMENT DE L’APPEL.


Préambule.


Il ressort des développements qui précèdent que les parties s’opposent, à propos de la notion d’études de plein exercice qui, du fait qu’elle n’a pas fait l’objet d’une définition légale ou réglementaire, est sujette à de vives controverses, sur la question de la détermination du critère constitutif de ce concept qui se trouve au cœur du présent débat.

En effet selon que l’on considère que préalablement à l’introduction de sa demande d’allocations d’attente du 1er avril 2010, l’intimée avait ou non mis fin à tout programme d’études de plein exercice – à une date qu’il convient de déterminer précisément pour être à même de calculer le stage d’attente qu’elle doit démontrer – celle-ci peut ou non prétendre aux allocations d’attente.
L’application au litige de la règle inscrite à l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage fait de la notion d’études de plein exercice – que cette disposition réglementaire ne définit pas – le critère décisif pour trancher la question de savoir si le mastère complémentaire effectué par l’intéressée durant son stage d’attente faisait ou non obstacle à son admissibilité aux allocations d’attente.

L’ONEm entend définir les études de plein exercice par rapport à un critère qu’il présente comme objectif, mais qu’il puise dans une autre législation, celle qui organise l’enseignement supérieur, en considérant que tout programme d’études comportant au moins 27 crédits doit être qualifié d’études de plein exercice.

L’intimée soutient en revanche une définition des études de plein exercice qui repose sur une appréciation concrète de l’incidence du programme d’études en question – tel qu’il a été aménagé en l’espèce dans le cadre de la possibilité d’étalement du cursus d’études en deux années académiques – sur la disponibilité pour le marché de l’emploi.

La cour se propose d’aborder ce débat en rappelant au préalable les textes réglementaires applicables, pour examiner ensuite la nature de leurs rapports avec la législation de l’enseignement compte tenu de ses modifications depuis la réorganisation, au niveau européen, des cursus d’études dans le cadre du système dit de Bologne.
Dans un deuxième temps, elle analysera la pertinence du critère avancé par l’appelant au regard de cette notion telle qu’elle a été interprétée par la jurisprudence, et compte tenu également de la prohibition, au regard des articles 10 et 11 de la Constitution, des discriminations dans l’exercice du droit aux allocations d’attente.
1.
Les textes réglementaires applicables au litige.
1.1.
Les conditions d’admissibilité aux allocations d’attente.


L’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage dispose ce qui suit:

« Pour être admis au bénéfice des allocations d’attente, le jeune travailleur doit satisfaire aux conditions suivantes : (…)

3° avoir mis fin à toutes les activités imposées par un programme d’études, d’apprentissage ou de formation visés au 2° [ce qui revient à dire qu’il faut avoir rempli cette condition d’admissibilité relative au type d’études ou de formation ouvrant le droit aux allocations d’attente] et « par tout programme d’études de plein exercice ».


L’article 36, §1er, alinéa 1er, 4°, dudit arrêté royal ajoute que le jeune travailleur doit avoir accompli, après la fin des activités visées au 3° (…) et avant la demande d’allocations, un stage comportant le nombre de jours mentionnés par cette disposition, étant acquis en l’espèce que l’intimé doit en établir 310.
1.2.
Les modalités de calcul du stage d’attente.


L’article 36, §2, 2°, c)de ce même arrêté royal dispose ce qui suit :


« Sont prises en compte pour l’accomplissement du stage visé au §1er, alinéa 1er, 4°, pour autant qu’elles soient situées au plus tôt à partir du jour où le jeune travailleur n’est plus soumis à l’obligation scolaire :

1°
les journées de travail au sens des articles 37 et 43 ;

2°
les journées, dimanches exceptés, pendant lesquelles le jeune travailleur est demandeur d’emploi, inscrit comme tel et disponible pour le marché de l’emploi, à l’exclusion des périodes au cours desquelles le jeune travailleur suit des cours dans le cadre d’études ou d’une formation lorsque les conditions suivantes sont cumulativement remplies :

· les études ou la formation ont une durée prévue égale ou supérieure à 9 mois ;

· le nombre d’heures de cours, y compris les éventuels stages, atteint, par cycle, en moyenne par semaine, au moins 20 heures dont 10 heures au moins se situent du lundi au vendredi de entre 8 et 18 heures.
1.3.
Le caractère dérogatoire des allocations d’attente.
1.3.1.
Il doit être souligné ici que le régime des allocations d’attente déroge au principe du régime contributif de l’assurance chômage en ce qu’il assure l’octroi d’allocations, sur la base leurs études, à de jeunes travailleurs qui n’ont pas cotisé au préalable, ce qui requiert que les conditions d’admissibilité à ce régime non contributif soient appréciées de manière restrictive.
1.3.2.

L’application de la disposition réglementaire d’interprétation restrictive que contient l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, nécessiterait, en toute logique, qu’elle détermine avec la précision requise ce qu’il faut entendre par « études de plein exercice », une trop grande marge d’appréciation abandonnée à l’administration lors de son application à la grande variété de situations susceptibles de se présenter pouvant laisser place à l’incertitude ou à l’arbitraire.

Or, la disposition réglementaire précitée ne livre aucune définition de cette notion, qu’aucun autre article de l’arrêté royal organique de l’assurance chômage ne vient par ailleurs préciser.

On reviendra infra sur cet aspect du litige en rapport avec l’exigence de prévisibilité de la norme, en relation avec la l’objectivité et la pertinence du critère utilisé pour l’application de l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, précité.

Il convient à présent de se tourner vers le droit de l’enseignement pour examiner si, comme le soutient l’appelant, la définition pertinente des études de plein exercice peut y être trouvée, en sorte qu’il serait justifié d’y faire référence pour appliquer la réglementation spécifique en matière d’admissibilité aux allocations d’attente. 
2.
Les dispositions légales organisant l’enseignement.
2.1.
La loi du 7 juillet 1970 relative à la structure générale de l’enseignement supérieur.________________________________

L’article 1er, §2, de cette loi dispose que «  l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur sont dispensés comme enseignement de plein exercice et comme enseignement de promotion sociale. »
La définition donnée de la sorte des études de plein exercice est donc une définition « en creux », par opposition à l’enseignement de promotion sociale, sans que soit davantage précisé ce qui caractérise cet enseignement dit « de plein exercice » en termes de programmes et de volume horaire des cours.
2.2.

Le décret du 31 mars 2004 de la Communauté Française
définissant l'enseignement supérieur, favorisant son intégration à l'espace européen de l'enseignement supérieur et refinançant les universités._________________________________________
2.2.1.
Son article 1er dispose que  «  Ce décret a pour objet l'enseignement supérieur de plein exercice, au sens de la loi du 7 juillet 1970 relative à la structure générale de l'enseignement supérieur, organisé ou subventionné par la Communauté française. Celui-ci comprend l'enseignement universitaire et l'enseignement supérieur hors université dispensé comme enseignement de plein exercice.
Les études correspondantes organisées par les établissements de promotion sociale qui délivrent des titres et grades équivalents à ceux délivrés par l'enseignement supérieur de plein exercice sont également visées par ce décret. »
2.2.2.

L’article 6, §1er, 8°, définit comme suit ce qu’il faut entendre par « crédit » : « unité correspondant au temps consacré, par l'étudiant, au sein d'un programme d'études, à une activité d'apprentissage dans une discipline déterminée. Les crédits sont octroyés à l'étudiant après évaluation favorable des compétences et connaissances acquises. » 

Cette notion de crédit est précisée par l’article 26 du décret, inséré dans sa section 2, consacrée à la définition du rythme des études.

 § 1er : « A l'exception des travaux relatifs à la préparation d'une thèse de doctorat, une année d'études correspond à 60 crédits qui peuvent être suivis en une année académique. »


§ 2 : « Le crédit est une mesure relative de l'ensemble des travaux d'un étudiant pour une ou plusieurs activités d'apprentissage au sein d'un programme d'étude. »


Un crédit correspond forfaitairement à 24 heures
 d'activités d'apprentissage. Cette charge horaire n'est que partiellement consacrée à des enseignements organisés directement par l'établissement, mais comprend d'autres activités associées, tels les travaux, exercices personnels, préparations, études, projets, recherches documentaires, épreuves... » (…)

2.2.3.
L’article 6, §1er, 28° définit comme suit ce qu’il faut entendre par master complémentaire : « grade académique de niveau 7 sanctionnant des études universitaires de deuxième cycle correspondant à une qualification professionnelle particulière à l'issue d'une formation de 60 crédits au moins, obtenus après une formation initiale d'au moins 300 crédits sanctionnée notamment par un grade de master. »

La définition du mastère complémentaire est précisée comme suit par l’article 18 du décret : «  à l'issue d'une formation initiale d'au moins 300 crédits sanctionnée par le grade académique de master, des études de deuxième cycle peuvent conduire au grade académique de master complémentaire après la réussite, selon le programme d'études, d'au moins 60 crédits supplémentaires qui peuvent être acquis en une année d'études au moins. »
2.2.4.
L’article 6, §1er, 31° définit comme suit ce qu’il faut entendre par programme d’études : « l'ensemble des activités d'apprentissage qui constituent les études; le programme en précise l'organisation temporelle en années d'études et les crédits associés. »
2.2.5.
L’article 6, §1er, 32° définit comme suit ce qu’il faut entendre par quadrimestre : « division de l'année académique couvrant approximativement quatre mois. »
2.2.6.
L’article 24 traite de l’organisation de l’année académique, en précisant ce qui suit, en son §2, à propos de la répartition du programme d’études :


« Les activités d'apprentissage des cursus conduisant à un grade académique de premier ou deuxième cycle se répartissent sur les deux premiers quadrimestres de l'année académique, à l'exception de certaines évaluations ou activités d'intégration professionnelle. Les deux premiers quadrimestres comportent au minimum 12 semaines d'activités et ne peuvent dépasser quatre mois. A l'issue de chacun de ces quadrimestres est organisée une période d'évaluation.  Le troisième quadrimestre comprend des périodes d'évaluation, ainsi que des activités d'intégration professionnelle ou de travaux personnels. »

2.2.7.
Appliquées à la situation spécifique de l’intimée, ces dispositions indiquent que Madame F. était engagée, au cours des années académiques 2007-2008 et 2008-2009 dans le cadre d’un mastère complémentaire comportant 60 crédits, correspondant chacun à 24 heures d’apprentissage, qu’il lui était loisible de répartir à son gré entre ces deux années (voire plus, le décret parlant d’une année au moins), et organisés sous la forme de cours dispensés pendant les deux premiers quadrimestres (soit de septembre à avril), le troisième quadrimestre étant consacré aux évaluations et travaux personnels.
3.
La notion d’études de plein exercice dans l’assurance-chômage.

3.1.

La législation antérieure définissait, par l’article 1er de la loi du 7 juillet 1970, les études de plein exercice par opposition aux études de promotion sociale, sans autre précision quant au volume horaire censé consacré en moyenne par l’étudiant aux études dites de plein exercice, laissant ainsi place à une interprétation jurisprudentielle de cette notion en assurance chômage, prenant largement en compte l’incidence sur la disponibilité pour le marché de l’emploi.
3.1.1.
Le conseil de l’intimée cite à juste titre à ce propos des décisions jurisprudentielles des cours du travail de Mons
 et Bruxelles
 mettant l’accent sur le fait que, faute de définition légale, « cette notion d’études de plein exercice doit être essentiellement appréciée au regard de l’importance et de l’aménagement de l’horaire de l’ensemble des prestations que les études comportent. » 

3.1.2.
Dans un arrêt du 10 avril 2000
, la Cour de cassation a considéré que le stage d’attente d’un jeune travailleur qui, disposant d’un diplôme en hôtellerie dans l’enseignement secondaire avait repris des études de kinésithérapie après son service militaire, ne pouvait débuter qu’après la fin de ses études de kinésithérapie, dont le caractère d’études de plein exercice n’était pas contesté.
3.2.
La réforme de la structure de l’enseignement consacrée par le décret précité définit de façon plus précise, il est vrai, les volumes horaires censés consacrés en moyenne par l’étudiant pour chaque cycle d’études qu’il entreprend.

3.2.1.
Toutefois, une transposition automatique de ces évaluations chiffrées, qu’entend imposer l’ONEm pour déclarer ex cathedra que tout cursus d’études comportant 27 crédits au moins doit être ipso facto considéré comme des études de plein exercice au sens de la réglementation du chômage ne repose sur aucun fondement réglementaire, à défaut d’avoir été précisé comme tel par l’arrêté royal du 25 novembre 1991.

Il doit en effet être constaté que le texte de l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 n’a pas été adapté aux fins de tenir compte des modifications apportées par le décret du 31 mars 2004 de la Communauté Française dans la structure de l’enseignement supérieur.

Or, comme déjà souligné supra, l’application d’une disposition réglementaire d’interprétation restrictive comme l’est l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, dudit arrêté royal, en ce qu’il fixe l’une des conditions d’admissibilité aux allocations d’attente, requiert que le critère sur lequel elle se fonde soit défini avec précision, sous peine de mettre en danger la sécurité juridique et de porter atteinte à la prévisibilité de la norme.


La prévisibilité de la norme consiste en ce qu’elle doit être énoncée avec une précision suffisante pour permettre à chacun – en s’entourant au besoin de conseils éclairés – de prévoir, à un degré raisonnable dans les circonstances de la cause, les conséquences de nature à découler d’un acte déterminé.


Force est de constater que la lecture du texte réglementaire applicable au litige ne permet nullement d’en déduire que des études effectuées dans le cadre d’un mastère complémentaire devraient être assimilées à des études de plein exercice dès lors qu’elles comptent 27 crédits au moins, l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, ne comportant même aucun renvoi, explicite voire même implicite, au décret du 31 mars 2004 de la Communauté Française.
3.2.2.
A supposer même que, comme le soutient l’appelant, il faille s’y référer, parce que ses dispositions s’imposent aux établissements d’enseignement supérieur, on n’aperçoit pas encore en quoi ce critère de 27 crédits y trouverait quelque fondement.
3.2.2.1.
En effet, l’article 18 de ce décret précise qu’un mastère complémentaire comporte 60 crédits au moins. Le fait que, selon l’ONEm, certains établissements proposeraient des modules de cours n’en comportant que 54 priverait ipso facto ces études du caractère de plein exercice que l’appelant entend leur conférer.
3.2.2.2.
N’est pas par ailleurs davantage convaincante la règle proportionnelle qu’entend faire appliquer l’ONEm au nom du respect de l’égalité de traitement en divisant par deux le total des crédits que comporte le mastère complémentaire (ce qui dans ce cas, fixerait logiquement à 30 et non à 27, comme soutenu par l’appelant, le seuil de crédits à partir duquel les études devraient, dans cette thèse, être assimilées à des études de plein exercice).

En effet, elle équivaut à traiter de manière identique des étudiants se trouvant dans une situation fondamentalement différente au regard de leur disponibilité sur le marché de l’emploi – laquelle constitue pourtant la ratio legis de la règle inscrite à l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 – et ce, au détriment du jeune travailleur qui a fait le choix de répartir son cursus sur deux années plutôt qu’une et a, comme en l’espèce, considérablement allégé sa seconde année en suivant l’essentiel des cours et des apprentissages au cours de la première année.
3.3.
Il résulte des développements ci-dessus que le critère chiffré avancé par l’ONEm à hauteur de 27 crédits pour opérer la distinction entre les études de plein exercice et celles qui ne peuvent être considérées comme telles ne repose ni sur l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 ou sur une quelconque autre disposition dudit arrêté royal, ni sur le décret du 31 mars 2004 de la Communauté Française, et est, par conséquent dépourvu de base légale ou réglementaire.
Il doit en être conclu que si les dispositions de ce décret définissant l’enseignement supérieur en Communauté Française constituent l’un des éléments à prendre en compte, parmi d’autres, pour décider si les études entreprises par un jeune travailleur doivent ou non être assimilées à des études de plein exercice, l’appréciation qui doit être faite par le juge de la condition d’admissibilité visée par l’article 36, §1er, 3°, précité, doit prendre en considération quant à elle l’ensemble des modalités concrètes d’aménagement du cursus d’études entrepris par le jeune travailleur sous la forme d’un mastère complémentaire, en fonction de son incidence sur sa disponibilité pour le marché de l’emploi. Une distinction doit assurément être opérée à cet égard entre le bachelor (180 crédits) et le master (120 crédits), dont l’ampleur ne laisse aucun doute sur le fait qu’il s’agit là, d’évidence, d’études de plein exercice, et un mastère complémentaire (60 crédits pouvant être répartis sur 2 années), consistant en une spécialisation poursuivie après ses études par un titulaire d’un master, qui a donc déjà accès au marché de l’emploi.

A la différence du bachelor et du master nécessitant manifestement un investissement à temps plein réduisant pratiquement à néant la disponibilité de l’étudiant sur le marché de l’emploi, à l’exception des jobs de vacances ou effectués dans les limites autorisées, ce type d’études complémentaires est compatible, en fonction des modalités pratiques d’horaires dont il est assorti et des possibilités de répartition des cours sur deux années académiques ou plus, avec l’exercice d’une activité professionnelle.
4.
L’application de ces principes en l’espèce.
4.1.
Il doit être observé qu’à s’en tenir aux seules heures de cours que Madame F. devait suivre durant l’année académique 2008-2009, les études qu’elle poursuivait à cette époque sous la forme de ce mastère complémentaire en droits de l’homme laissaient intacte sa disponibilité pour le marché de l’emploi.

L’intimée démontre en effet, pièces à l’appui, que l’horaire de cours représentait 75 heures réparties sur 32 semaines (soit deux quadrimestres), dispensés à raison d’un jour ou deux par semaine en soirée et le samedi.

Nombreux sont aujourd’hui les travailleurs qui, pour se former, suivent des cours du soir ou de week-end d’un volume horaire correspondant, tout en menant de front leur activité professionnelle.
4.2.
Il convient certes de prendre en considération, comme le fait remarquer l’appelant, que les activités d’apprentissage ne se limitent pas à l’assistance aux cours, mais englobent toutes les activités d’étude ou de formation et incluent l’ensemble des travaux qui doivent être effectués dans le cadre du programme d’études.

Toutefois, le calcul qu’opère l’ONEm, à raison d’une moyenne hebdomadaire de 21 heures consacrées par l’intimée à ses études complémentaires (28 x 24 : 32) ne peut être retenu, parce qu’il ne tient pas compte de ce que les 28 crédits qu’il prend en considération se rattachent à l’ensemble de l’année académique 2008-2009, qui comprend 3 quadrimestres.

Pour rappel, l’article 24, §2, du décret du 31 mars 2004, que l’appelant invoque à l’appui de son argumentation, dispose que le troisième quadrimestre comprend des périodes d'évaluation, ainsi que des activités d'intégration professionnelle ou de travaux personnels. 
Correctement calculé sur cette base, le nombre de crédits que l’intimée avait étalés sur cette 2ème année académique correspondait, sans même tenir compte des vacances ayant dû être consacrées en partie à la préparation des examens, à (28 x 24h : 40) soit une moyenne de 16,8 heures par semaine (14 h si l’on prend en compte la période de vacances : 28 x 24h : 48) 

Or, non seulement ce volume horaire est sensiblement inférieur à celui de 20 heures par semaine visé par l’article 136, §2, 2°, c), de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, mais encore, dans la réalité des faits, l’intimé démontre avoir maintenu pendant toute cette année académique une activité professionnelle complète.
4.3.
Au vu de l’ensemble des éléments d’appréciation auxquels la cour peut avoir égard, qui sont livrés par les dossiers des parties, il doit être conclu que l’intimée ne poursuivait pas, durant l’année académique 2008-2009, des études plein exercice, au sens de l’article 36, §1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991.
5.
L’examen subsidiaire des discriminations alléguées.

5.1.
Doit d’emblée être écartée la comparaison que l’intimée tente de faire de sa situation avec celle d’un chômeur indemnisé reprenant des études ou une formation, pouvant, si les cours sont dispensés principalement le samedi ou après 17h, maintenir son droit à l’indemnisation, au sens de l’article 68 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991.

S’il est exact que, sur le plan du volume horaire et de l’aménagement de l’horaire de cours, leur situation présente une similitude, il ne peut être perdu de vue que le législateur social a pu autoriser une différence de traitement entre ces deux catégories de demandeurs d’allocations, raisonnablement justifiée par le fait que le premier, ayant contribué au financement du secteur chômage par ses cotisations, remplit toutes les conditions d’admissibilité et les autres conditions d’octroi des allocations, alors que le second n’est admis aux allocations d’attente, sans avoir cotisé, que sur la base des études qu’il a accomplies.
Les situations en présence ne sont donc pas comparables, en sorte que la discrimination alléguée sur cette base ne peut être retenue.

5.2.
En revanche, il n’en va pas de même si les discriminations alléguées sont envisagées dans le chef de jeunes travailleurs tous deux demandeurs d’allocations d’attente et remplissant, par hypothèse, les autres conditions d’admissibilité (âge, fin de l’obligation scolaire, études ou formations ouvrant droit aux dites allocations), s’il peut être constaté entre eux une différence de traitement injustifiée au regard de l’application de la condition d’admissibilité consistant à avoir mis fin à tout programme d’études de plein exercice.

Il s’ensuit qu’à supposer même qu’il conviendrait, comme le suggère le ministère public,  par référence aux critères chiffrés des crédits adoptés par le décret du 31 mars 2004 de la Communauté Française, de reconnaître le caractère d’études de plein exercice au mastère complémentaire poursuivi par l’intimée, il reste qu’est constitutive de discrimination dans le chef de cette dernière l’application qu’a faite à sa situation l’appelant de l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991. 

En effet, la justification avancée par l’ONEm – fixant  à 27 crédits le seuil à partir duquel des études devraient être considérées comme de plein exercice et faire de la sorte obstacle à l’admissibilité aux allocations d’attente tant qu’il n’aurait pas été mis fin à ce programme d’études – ne repose pas, comme déjà dit supra, sur un critère objectif et pertinent reposant sur un fondement légal ou réglementaire, mais sur une appréciation subjective inscrite dans des instructions internes de l’ONEm ajoutant au seul texte réglementaire directement applicable au litige – l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3°, précité – des dispositions qu’il ne contient pas.

5.3.
En l’espèce, la qualification retenue d’études de plein exercice faisant obstacle à l’admissibilité de l’intimée aux allocations d’attente aboutit à la traiter, sans justification raisonnable, de manière différente d’un jeune travailleur qui ne poursuit quant à lui pas d’études complémentaires, alors que sur le plan de leur disponibilité pour le marché de l’emploi, ces deux catégories de demandeurs d’allocations d’attente se trouvent dans des situations comparables.
Le premier se voit en effet avantagé, sans justification raisonnable, par le simple écoulement du temps lui permettant de comptabiliser au titre du stage d’attente des journées dont le second se voit refuser la valorisation alors même que les études complémentaires qu’il poursuit n’entament en rien sa disponibilité sur le marché de l’emploi, en sorte qu’il n’existe pas de rapport de proportionnalité entre la décision dont ce dernier fait l’objet et l’objectif légitime poursuivi par leur texte réglementaire qui lui est appliqué.

5.4.
Doit être constatée de même une différence de traitement injustifiée entre la situation de l’intimée – dont le calcul effectué sur la base des crédits afférents à l’année académique concernée permet de fixer à une moyenne hebdomadaires variant entre 14 et 17h le volume global des tâches d’apprentissage impliqué par les cours qu’elle suivait – et la situation du jeune travailleur reprenant, comme elle,  pendant son stage d’attente, des cours dont le volume horaire n’atteint pas une moyenne hebdomadaire de 20h.
5.6.
Il résulte de ces développements, qu’à supposer même qu’il faille faire application du critère chiffré avancé par l’appelant pour justifier la décision administrative litigieuse ayant refusé l’admission de l’intimée aux allocations d’attente, ladite décision viole les articles 10 et 11 de la Constitution et ne peut, partant, sortir ses effets, conformément à l’article 159 de la Constitution.
La Cour de cassation, après avoir constaté dans un arrêt du 21 avril 1988
 que l'article 159 de la Constitution est rédigé en termes généraux et ne fait aucune distinction entre les actes qu'il vise, a considéré qu'il s'appliquait aux décisions même non réglementaires de l'administration et aux actes administratifs, fussent-ils individuels.

Il a également été jugé
 que « le contrôle de la légalité des arrêtés et règlements généraux, provinciaux et locaux, confié au juge par l’article 159 de la Constitution, ne constitue qu’une application particulière du principe du droit plus général selon lequel le juge ne peut appliquer une décision, à savoir une norme, violant une disposition supérieure. »

5.7.

Il a par ailleurs été jugé plus récemment encore
 que « les juridictions contentieuses ont, en vertu de l’article 159 de la Constitution, le pouvoir et le devoir de vérifier la légalité interne et la légalité externe de tout acte administratif sur lequel est fondée une demande, une défense ou une exception » et que « ce contrôle de légalité n’est pas limité aux irrégularités manifestes dont cet acte pourrait être affecté. »


Enfin, l’arrêt du 10 octobre 2011
 de la Cour de cassation est venu confirmer cet enseignement en l’appliquant à l’hypothèse dans laquelle l’illégalité résulte non de la norme elle-même sur laquelle se fonde la décision administrative mais dans une lacune de cette disposition. Il s’agissait de l’article 59quinquies, § 6, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage. En l’espèce, la lacune réglementaire consiste en ce que l’article 36, §1er, alinéa 1er, 3° dudit arrêté royal ne donne aucune définition de la notion d’études de plein exercice.
Il s’ensuit que, lorsqu’est constatée l’existence d’une différence de traitement non justifiée et que cette discrimination résulte d’une lacune extrinsèque, que seul le Roi peut corriger, le juge ne peut, sans violer l’article 159 de la Constitution, confirmer la décision administrative prise sur la base de la décision légale ou règlementaire dont il constate l’inconstitutionnalité, celle-ci fût-elle imputable à l’absence d’une disposition légale qui l’eût évitée.

6.
En conclusion.

Quel que soit l’angle sous lequel on envisage la décision litigieuse, elle est illégale, soit parce que dépourvue de fondement réglementaire du fait qu’elle repose sur un critère que le texte réglementaire applicable ne contient pas, soit en raison de sa contrariété par rapport à la Constitution, constitutive d’une discrimination que prohibent les articles 10 et 11 de la Constitution.
Dans un cas comme dans l’autre, elle doit être annulée et il doit être dit pour droit que l’intimée, étant restée disponible pour le marché de l’emploi à partir du 7 septembre 2008 doit voir comptabiliser au titre de son stage d’attente les journées comprises entre cette date et la date d’introduction de sa demande d’allocations d’attente, en sorte qu’elle doit être déclarée admissible aux dites allocations à compter du 1er avril 2010.
Il convient en conséquence de condamner l’appelant au paiement des allocations d’attente qui lui sont dues au taux isolé du 1er avril au 18 juillet 2010 inclus, majorées des intérêts légaux à dater du 1er août 2010, conformément aux articles 12 et 20 de la loi du 11 avril 1995 instituant la charte de l’assuré social, telle qu’elle a été interprétée par la Cour constitutionnelle
.

INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 28 mars 2012 par le Tribunal du travail de Liège, 5e chambre (R.G. : 392.328) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

· la requête de l'appelant, déposée le 16 avril 2012 au greffe de la Cour et notifiée le 17 avril 2012 à la partie intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- 
l’ordonnance 747 du Code judiciaire rendue en date du 21 mai 2012 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

· les conclusions principales de la partie intimée reçues au greffe  le 29 juin 2012 et celles de la partie appelante reçues au greffe  le 14 septembre 2012;

· les conclusions additionnelles et de synthèse de la partie intimée reçues au greffe le 15 octobre 2012; 

· les plaidoiries des parties et le dossier du conseil de la partie intimée déposé à l’audience publique du  9 novembre 2012; 

· l’avis du Ministère public déposé au greffe de la cour le 28 novembre 2012, les répliques de la partie appelante audit avis reçues au greffe le 4 janvier 2013, et celles de la partie intimée le 11 janvier 2013.
Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Sur avis écrit, conforme, de Madame Germaine LIGOT, Substitut général,
Déclare l’appel recevable, mais non fondé.
Confirme, quoique pour d’autres motifs, le jugement dont appel.

Condamne l’appelant à payer à l’intimée les allocations d’attente auxquelles elle peut prétendre au taux isolé durant la période comprise entre le 1er avril 2010 et le 18 juillet 2010, majorées des intérêts légaux depuis le 1er août 2010.

Condamne l’appelant aux dépens d’instance et d’appel, étant l’indemnité de procédure d’instance (120,25 €) et l’indemnité de procédure d’appel (160,36 €).

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Benoît VOS, Conseiller social au titre d’employeur, 

M. Jean MORDAN, Conseiller social au titre d’ouvrier, 
qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de M. Dominique VANDESANDE, Greffier.

Le Greffier                           les Conseillers sociaux                  le Président

D. VANDESANDE             B. VOS & J. MORDAN                P. LAMBILLON
et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, place Saint-Lambert, 30, le vendredi HUIT FEVRIER DEUX MILLE TREIZE, par le Président, assisté de M. Dominique VANDESANDE, Greffier.

Le Greffier







     Le Président

D. VANDESANDE                                                                  P. LAMBILLON

� 	dossier administratif, verso de la pièce 12/1


� 	il sera revenu infra, au point 2.2.2. de la page 15 sur cette notion de crédits, qui ne vise 


pas que les cours, consacrée par le Décret du 30 mars 2004 de la Communauté Française.


� 	dossier de l’intimée, pièce 2.


� 	ainsi que les journées d’installation comme indépendant à titre principal, conformément 


à l’article 36, §2, 8°, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991.


� 	Ce nombre d’heures a été porté à 30 par décret du 1er décembre 2010, entré en vigueur le 


15 septembre 2010, donc postérieurement aux faits de la présente cause.


� 	C.T. Mons, 2 mars 1994, F-19940302-6, consultable sur juridat.be


� 	C.T. Bruxelles, 4 février 1993, Chr.Dr.Soc., 1994, 473.


� 	Cass., 10 avril 2000, J.T.T., 2000, 355.


� 	voir à ce sujet : C.E.D.H., arrêt Sunday Times du 26 avril 1979, série A., n°30


� 	Cass., 21 avril 1988, Pas., 1988, I, 983.


� 	Cass., 24 novembre 1988, Pas., 1989, 334 ; dans le même sens, voir Cass., 23 octobre 2006, J.T.T., 2007, 1.


� 	Cass., 8 avril 2003, Pas., 2003, 761, consultable sur juridat.be .


� 	Cass., 4 décembre 2006, N° S.06.0066.F, juridat.be


� 	Cass., 10 octobre 2011, S.10.0112.F, consultable sur juridat.be 


� 	arrêt 78/02 du 8 mai 2002 de la Cour d’arbitrage, aujourd’hui Cour constitutionnelle





